
  

PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. DE LA HAUTE-YAMASKA 
VILLE DE WATERLOO 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal de 
la ville de Waterloo, tenue le 15 août 2023 à 19h00, dans la salle 
du conseil de l'hôtel de ville, 417 rue de la Cour à laquelle sont 
présents madame et messieurs les conseillers suivants : 
Pierre Brien Rémi Raymond Robert Auclair 
Mélanie Malouin André Rainville Louise Côté 
Formant quorum, sous la présidence de monsieur le Maire, Jean-
Marie Lachapelle. Également présent : Monsieur Louis Verhoef, 
directeur général et greffier.  
 
Mot de Bienvenue 
M le Maire souhaite la bienvenue aux membres du Conseil. 
 

23.08.1 Ouverture de la séance ordinaire du 15 août 2023 
Monsieur le Maire déclare la séance ouverte à 19h00 après avoir 
constaté le quorum. 

 
23.08.2 Adoption de l’ordre du jour de la séance ordinaire du 15 août 

2023  
Il est proposé par monsieur André Rainville et résolu d’adopter 
l’ordre du jour comme suit : 
Présence et quorum. 
1. Ouverture de la séance ordinaire du 15 août 2023. 
2. Adoption de l'ordre du jour de la séance ordinaire du 15 

août 2023. 
3. Questions du public sur l’ordre du jour. 
4. Adoption du procès-verbal du 11 juillet 2023. 
5. DÉPÔT DE DOCUMENTS  

5.1 Dépôt et ratification des comptes fournisseurs. 
5.2 Procès-verbal du CCU. 
5.3 Lettre adressée au Conseil municipal. 

6. AVIS DE MOTION  
6.1 P23-847-17 - Plan d'urbanisme. 
6.2 P23-848-43 - Zonage. 
6.3 P23-849-10 - Lotissement. 
6.4 P23-851-7 - Permis et certificats. 

7. ADOPTION DE RÈGLEMENT  
7.1 P23-921-2 - Gestion contractuelle. 
7.2 P23-847-17 - Plan d'urbanisme. 
7.3 P23-848-43 - Zonage. 
7.4 P23-849-10 - Lotissement. 
7.5 P23-851-7 - Permis et certificats.   

8. FINANCE ET ADMINISTRATION  
8.1 Révision budgétaire 2023 - OMH. 
8.2 Approbation des états financiers 2022 - OMH. 
8.3 Aide financière - Le Centre d'entrainement Speedy 

Gym. 
8.4 Achat d'ameublement de bureau. 
8.5 Forage de puits de surveillance. 
8.6 Achat d'un filet pour tennis léger. 
8.7 Achat d'un média pour l'usine de filtration. 
8.8 Travaux supplémentaires - Aménagement du 3ème 

étage. 
8.9 Libération finale de retenue - Patinoire extérieure. 
8.10 Subvention - Centre d'Art l'engrenage.  
  
 



  

9. ADJUDICATION DE CONTRAT  
9.1 Achat regroupé UMQ - Produits chimiques.  
9.2 Vidange et disposition des boues. 
9.3 Toiture de l'usine d'épuration. 
9.4 Pavage de rues 2023. 
9.5 Contrats avec CAUCA. 
9.6 Étude environnementale de site Phase II - rue Martin. 

10. SERVICE DU GREFFE  
10.1 Regroupement d'assurances collectives - UMQ.  
10.2 Signature d'ententes loisirs. 
10.3 Abrogation de résolution. 
10.4 Résolution amendée - Inspecteur municipal. 
10.5 Ventes pour taxes.     

11. RESSOURCES HUMAINES 
11.1 Embauche d'un préposé à l'aréna de soir. 
11.2 Embauche d'un inspecteur municipal. 
11.3 Habilitation accordée aux inspecteurs municipaux. 
11.4 Embauche d'une première répondante. 

12. AMÉNAGEMENT ET URBANISME 
12.1 Dérogation mineure - rue Western. 
12.2 Interdiction de stationner. 

INFORMATIONS ET COMMUNIQUÉS DES MEMBRES DU 
CONSEIL 
PÉRIODE DE QUESTION DU PUBLIC DANS LA SALLE 
13. VARIA 
14. LEVÉE DE LA SÉANCE du 15 août 2023. 
15 LA PROCHAINE ASSEMBLÉE SE TIENDRA mardi, le 12 

septembre 2023 À 19 HEURES. 
Adopté 
 

23.08.3  Questions du public  
 Les citoyens sont invités à poser des questions sur l'ordre du jour.  
 

23.08.4 Adoption du procès-verbal du 11 juillet 2023 
  Sur proposition de monsieur Robert Auclair, le procès-verbal de la 

séance du 11 juillet 2023 est adopté. 
 

23.08.5 Dépôt de documents 
23.08.5.1 Dépôt et ratification des comptes fournisseurs. 
23.08.5.2 Procès-verbal du CCU.  
23.08.5.3 Lettre adressée au Conseil municipal. 
 
23.08.6 Avis de motion  

 
23.08.6.1 P23-847-17 - Plan d'urbanisme.  

 
Madame la conseillère Mélanie Malouin donne avis de motion qu’à 
une prochaine séance du conseil, un règlement sera présenté pour 
adoption. 
 
Ce règlement aura pour objet de modifier le plan d’urbanisme afin : 

 D’inclure le lot 4 163 414 du cadastre du Québec au 
territoire de la Ville de Waterloo; 

 D’ajouter des dispositions relatives à la protection des 
milieux humides et hydriques présents sur le territoire de la 
Ville, et ce, afin d’intégrer le règlement de contrôle 
intérimaire, numéro 2023-365 adopté par la MRC de la 
Haute-Yamaska. 



  

Le projet de ce règlement est déposé conformément à l’article 356 
de la Loi sur les Cités et Villes. 
 

23.08.6.2 P23-848-43 - Zonage.  
 
Monsieur le conseiller Robert Auclair donne avis de motion qu’à 
une prochaine séance du conseil, un règlement sera présenté pour 
adoption. 
 
Ce règlement aura pour objet de modifier le règlement de zonage 
afin : 

 D’inclure le lot 4 163 414 du cadastre du Québec au territoire 
de la Ville de Waterloo; 
 

 D’ajouter des dispositions relatives à la cohabitation entre 
l’activité minière et les autres utilisations du territoire, et ce, à 
la suite de la modification au Schéma d’aménagement et de 
développement révisé, par le règlement numéro 2023-363; 
 

 D’ajouter des dispositions relatives à la protection des milieux 
humides et hydriques présents sur le territoire de la Ville, et 
ce, afin d’intégrer le règlement de contrôle intérimaire, 
numéro 2023-365 adopté par la MRC de la Haute-Yamaska. 

 
Le projet de ce règlement est déposé conformément à l’article 356 
de la Loi sur les Cités et Villes. 
 

23.08.6.3 P23-849-10 - Lotissement.  
 
Madame la conseillère Mélanie Malouin donne avis de motion qu’à 
une prochaine séance du conseil, un règlement sera présenté pour 
adoption. 
 
Ce règlement aura pour objet de modifier le règlement de 
lotissement afin : 
 

 D’ajuster les dispositions portant sur les rues sans issue afin 
d’adapter les longueurs maximales permises selon le type 
de rue sans issue ; 
 

 De retirer l’exigence d’avoir accès à deux rues lors de la 
réalisation d’un projet de lotissement comptant 15 lots et plus 
dans un secteur desservi par les réseaux d’aqueduc et 
d’égout; 
 

 D’ajouter un croquis illustrant les îlots. 
 
Le projet de ce règlement est déposé conformément à l’article 356 
de la Loi sur les Cités et Villes. 
 

23.08.6.4  P23-851-7 - Permis et certificats.  
 
Monsieur le conseiller Robert Auclair donne avis de motion qu’à 
une prochaine séance du Conseil, un règlement sera présenté 
pour adoption. 
 
Ce règlement aura pour objet de modifier le règlement de permis 
et certificats no 09-851 afin d’ajouter des dispositions relatives à la 
protection des milieux humides et hydriques présents sur le 
territoire de la Ville, et ce, afin d’intégrer le règlement de contrôle 



  

intérimaire, numéro 2023-365 adopté par la MRC de la Haute-
Yamaska et plus particulièrement : 
 

 D’ajouter des dispositions relatives aux infractions et 
pénalités lors de contravention en lien avec ces milieux; 
 

 De préciser les obligations des propriétaires et occupants des 
lieux envers la Ville; 
  

 De préciser qu’un constat d’infraction peut être délivré pour 
ou au nom de la MRC de la Haute-Yamaska; 
 

 De préciser que la Ville doit remettre une copie des avis 
d’infraction à la MRC; 
 

 D’ajouter des documents et renseignements requis pour un 
permis de lotissement et de construction; 
 

 D’ajouter un nouveau certificat d’autorisation pour les travaux 
effectués sur un lot comprenant un milieu humide d’intérêt, 
une rive, un littoral, une plaine inondable, un cours d’eau ou 
un plan d’eau qui est relié au milieu humide d’intérêt, ainsi 
que les documents requis à son analyse. 

 
Le projet de ce règlement est déposé conformément à l’article 356 
de la Loi sur les Cités et Villes 
 

23.08.7 Adoption de règlement   
 

23.08.7.1 23-921-2 sur la gestion contractuelle. 
 
ATTENDU QUE La Loi visant principalement à reconnaître que 

les municipalités sont des gouvernements de 
proximité et à augmenter à ce titre leur 
autonomie et leurs pouvoirs (L.Q. 2017 c. 13) a 
été sanctionnée le 16 juin 2017 et que certaines 
de ses dispositions sont entrées en vigueur le 
1er janvier 2018; 

 
ATTENDU QUE Des mesures additionnelles doivent être 

prévues dans un règlement portant sur la 
gestion contractuelle afin que la Ville puisse 
exercer la faculté de donner des contrats de gré 
à gré tout en favorisant la rotation des 
fournisseurs;  

 
ATTENDU QUE Des règles doivent également être mises en 

place pour la passation des contrats qui 
comportent une dépense d’au moins 25 000 $, 
mais inférieure au seuil d’appel d’offres public 
fixé par règlement ministériel, ces règles 
pouvant varier selon des catégories de contrats 
déterminées; 

 
ATTENDU QUE La Ville de Waterloo a adopté le Règlement de 

gestion contractuelle numéro 20-921, le 15 
septembre 2020;  

 
ATTENDU QUE La Loi instaurant un nouveau régime 

d’aménagement dans les zones inondables des 
lacs et des cours d’eau, octroyant 



  

temporairement aux municipalités des pouvoirs 
visant à répondre à certains besoins et 
modifiant diverses dispositions (L.Q. 2021 c. 7) 
a été sanctionnée le 25 mars 2021 et que 
certaines de ses dispositions sont entrées en 
vigueur à cette date; 

 
ATTENDU QUE L’article 124 de cette loi impose aux 

municipalités l’obligation de prévoir, dans le 
règlement portant sur la gestion contractuelle, 
des mesures pour favoriser, pour une période 
de trois ans à compter du 25 juin 2021, les biens 
et les services québécois et les fournisseurs, 
les assureurs et les entrepreneurs qui ont un 
établissement au Québec et ce, pour la 
passation de tout contrat qui comporte une 
dépense inférieure au seuil d’appel d’offres 
public fixé par règlement ministériel; 

 
ATTENDU QUE Le 27 août 2021, la Ville de Waterloo a modifié 

le Règlement de gestion contractuelle numéro 
20-921 pour tenir compte de l’entrée en vigueur 
de la Loi instaurant un nouveau régime 
d’aménagement dans les zones inondables des 
lacs et des cours d’eau, octroyant 
temporairement aux municipalités des pouvoirs 
visant à répondre à certains besoins et 
modifiant diverses dispositions (L.Q. 2021 c. 7);  

 
ATTENDU QUE La Ville de Waterloo souhaite adopter un 

nouveau Règlement de gestion contractuelle 
qui remplacera le Règlement de gestion 
contractuelle numéro 20-921;  

 
ATTENDU QU’ Un avis de motion du Règlement numéro 23-

921-2 abrogeant le Règlement de gestion 
contractuelle numéro 20-921 et édictant le 
nouveau Règlement de gestion contractuelle a 
été régulièrement donné le 11 juillet 2023 et 
que le projet de règlement a été présenté à 
cette même séance. 

En conséquence, 
il est proposé par monsieur André Rainville 
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le Conseil adopte le « Règlement numéro 23-921-2 abrogeant 
le Règlement de gestion contractuelle numéro 20-921 et édictant le 
nouveau Règlement de gestion contractuelle ».  
 
Copie du règlement est jointe à la présente résolution pour en faire 
partie intégrante. 
Adopté 
 

23.08.7.2 Résolution adoptant le projet de règlement 23-847-17 
modifiant le plan d’urbanisme et fixant la date de l’assemblée 
de consultation. 
 
Sur proposition de madame Mélanie Malouin, conseillère, il est 
résolu d’adopter le projet du règlement modifiant le plan 
d’urbanisme n° 09-847. 
 



  

Le présent projet de règlement 23-847-17 aura pour objet de 
modifier le plan d’urbanisme afin : 

 D’inclure le lot 4 163 414 du cadastre du Québec au 
territoire de la Ville de Waterloo; 
 

 D’ajouter des dispositions relatives à la protection des 
milieux humides et hydriques présents sur le territoire de la 
Ville, et ce, afin d’intégrer le règlement de contrôle 
intérimaire, numéro 2023-365 adopté par la MRC de la 
Haute-Yamaska. 
 

De plus, une assemblée publique de consultation sera tenue le 12 
septembre 2023, à 18 h 30, à l’Hôtel de Ville de Waterloo. Lors de 
cette assemblée de consultation, le conseil expliquera le projet de 
règlement et les conséquences de son adoption. 
Adopté 
 

23.08.7.3 Résolution adoptant le projet de règlement 23-848-43 
modifiant le règlement de zonage et fixant la date de 
l’assemblée de consultation. 
 
Sur proposition de monsieur Robert Auclair, conseiller, il est résolu 
d’adopter le projet du règlement de zonage modifiant le règlement 
de zonage n° 09-848. 
 
Le présent projet de règlement n° 23-848-43 aura pour objet de 
modifier le règlement de zonage afin : 
 

 D’inclure le lot 4 163 414 du cadastre du Québec au territoire 
de la Ville de Waterloo; 
 

 D’ajouter des dispositions relatives à la cohabitation entre 
l’activité minière et les autres utilisations du territoire, et ce, à 
la suite de la modification au Schéma d’aménagement et de 
développement révisé, par le règlement numéro 2023-363; 
 

 D’ajouter des dispositions relatives à la protection des milieux 
humides et hydriques présents sur le territoire de la Ville, et 
ce, afin d’intégrer le règlement de contrôle intérimaire, 
numéro 2023-365 adopté par la MRC de la Haute-Yamaska. 
 

Copie du projet de règlement est jointe à la présente résolution 
pour en faire partie intégrante.  
 
De plus, une assemblée publique de consultation sera tenue le 12 
septembre 2023, à 18 h 30, à l’Hôtel de Ville de Waterloo. Lors de 
cette assemblée de consultation, le conseil expliquera le projet de 
règlement et les conséquences de son adoption. 
Adopté 
 
 

23.08.7.4 Résolution adoptant le projet de règlement modifiant le 
règlement de lotissement et fixant la date de l’assemblée de 
consultation. 
 
Sur proposition de madame Mélanie Malouin, conseillère, il est 
résolu d'adopter le projet du règlement de lotissement 23-849-10. 
 
Le présent projet de règlement 23-849-10 aura pour objet de 
modifier le règlement de lotissement afin : 
 



  

 D’ajuster les dispositions portant sur les rues sans issue afin 
d’adapter les longueurs maximales permises selon le type 
de rue sans issue ; 
 

 De retirer l’exigence d’avoir accès à deux rues lors de la 
réalisation d’un projet de lotissement comptant 15 lots et plus 
dans un secteur desservi par les réseaux d’aqueduc et 
d’égout; 
 

 D’ajouter un croquis illustrant les îlots. 
 

Copie du projet de règlement est jointe à la présente résolution 
pour en faire partie intégrante.  
 
De plus, une assemblée publique de consultation sera tenue le 12 
septembre 2023 à 18 h 30, à l’Hôtel de Ville de Waterloo. Lors de 
cette assemblée de consultation, le conseil expliquera le projet de 
règlement et les conséquences de son adoption. 
Adopté 
 

23.08.7.5 Résolution présentant le projet de règlement amendant le 
règlement de permis et certificat. 
 
Sur proposition de monsieur Robert Auclair, conseiller, il est résolu 
de présenter le projet de règlement amendant le règlement de 
permis et certificats n° 09-851. 
 
Le présent projet de règlement n° 23-851-7 aura pour objet de 
modifier le règlement de permis et certificats afin d’ajouter des 
dispositions relatives à la protection des milieux humides et 
hydriques présents sur le territoire de la Ville, et ce, afin d’intégrer 
le règlement de contrôle intérimaire, numéro 2023-365 adopté par 
la MRC de la Haute-Yamaska et plus particulièrement : 
 

 D’ajouter des dispositions relatives aux infractions et 
pénalités lors de contravention en lien avec ces milieux; 
 

 De préciser les obligations des propriétaires et occupants des 
lieux envers la Ville;  
 

 De préciser qu’un constat d’infraction peut être délivré pour 
ou au nom de la MRC de la Haute-Yamaska; 
 

 De préciser que la Ville doit remettre une copie des avis 
d’infraction à la MRC; 
 

 D’ajouter des documents et renseignements requis pour un 
permis de lotissement et de construction; 
 

 D’ajouter un nouveau certificat d’autorisation pour les travaux 
effectués sur un lot comprenant un milieu humide d’intérêt, 
une rive, un littoral, une plaine inondable, un cours d’eau ou 
un plan d’eau qui est relié au milieu humide d’intérêt, ainsi 
que les documents requis à son analyse. 

 
Copie du projet de règlement est jointe à la présente résolution 
pour en faire partie intégrante.  



  

De plus, le règlement sera adopté à une séance tenue le 12 
septembre 2023, à 19 h 00, à l’hôtel de ville. 
 
Le projet de règlement est disponible pour consultation au bureau 
de la Ville et sur le site Internet de la Ville. 
Adopté 
 

23.08.8 Finance et administration  
 

23.08.8.1 Approbation de la deuxième révision budgétaire du budget 
2023 pour l’OH de la Haute-Yamaska-Rouville - secteur 
Waterloo. 
 
ATTENDU QUE La résolution 23.02.8.4 adoptait les prévisions 

budgétaires 2023 de l’OH Haute-Yamaska-
Rouville ainsi que la contribution de la Ville de 
Waterloo au montant de 112 192 $; 

 
ATTENDU QUE La résolution 23.07.8.1 adoptait la première 

révision budgétaire 2023 de l’OH Haute-
Yamaska-Rouville portant la contribution de la 
Ville de Waterloo au montant de 116 657 $;  

 
ATTENDU QU’ Un second budget révisé approuvé le 26 mai 

2023 a été reçu par la Ville portant sa 
contribution au montant de 107 597 $.  

En conséquence, 
il est proposé par monsieur Pierre Brien 
et résolu à l’unanimité : 
  
Que le Conseil adopte la deuxième révision budgétaire 2023 du 26 
mai 2023 de l’OH de la Haute-Yamaska-Rouville - secteur 
Waterloo.  Le remboursement au montant de 9 060 $, représentant 
la contribution excédentaire de 10% du déficit, sera perçue à la 
suite de l’approbation des états financiers 2023. 
Adopté 
 

23.08.8.2 Approbation des états financiers 2022 de l’OH de la Haute-
Yamaska-Rouville - secteur Waterloo 
 
ATTENDU QUE La résolution 22.02.7.5 adoptait les prévisions 

budgétaires 2022 de l’OH de la Haute-
Yamaska-Rouville ainsi que la contribution de 
la Ville de Waterloo au montant de 113 788 $; 

 
ATTENDU QUE La résolution 22.05.22.2 adoptait la première 

révision budgétaire 2022 de l’OH HYR portant 
la contribution de la Ville de Waterloo au 
montant de 116 369 $;  

 
ATTENDU QUE La résolution 22.08.8.3 adoptait la seconde 

révision budgétaire 2022 de l’OH HYR portant 
la contribution de la Ville de Waterloo au 
montant de 133 564 $;  

 
ATTENDU QUE La résolution 22.10.7.3 adoptait la troisième 

révision budgétaire 2022 de l’OH HYR portant 
la contribution de la Ville de Waterloo au 
montant de 134 179 $;  

 
 



  

ATTENDU QUE La résolution 23.02.8.5 adoptait la quatrième 
révision budgétaire 2022 de l’OH HYR portant 
la contribution de la Ville de Waterloo au 
montant de 141 291 $; 

 
ATTENDU QUE Les états financiers 2022 de l’OH de la Haute-

Yamaska-Rouville ont été reçus par la Ville le 
14 juin 2023 indiquant un déficit pour les 
immeubles de Waterloo de 1 194 630,00 $ 
portant ainsi la contribution de la Ville de 
Waterloo au montant de 119 463 $. 

 
ATTENDU QUE La Ville a versé à ce jour, pour l’année 

financière 2022, à l’OH de la Haute-Yamaska-
Rouville la somme de 113 788 $ un montant 
de 5 675 $ doit donc être versé pour l’année 
financière 2022. 

En conséquence, 
il est proposé par monsieur Pierre Brien 
et résolu à l’unanimité : 
  
Que le Conseil municipal adopte les états financiers 2022 de l’OH 
de la Haute-Yamaska-Rouville - secteur Waterloo et autorise le 
paiement au montant de 5 675 $, représentant la contribution 
supplémentaire de 10% du déficit. 
Adopté 
 

23.08.8.3 Aide financière - Le Centre d'entraînement Speedy Gym Inc. 
 
ATTENDU QUE  L'entreprise Le Centre d'entraînement Speedy 

Gym Inc., représentée par M. Charles Hauver, 
a déposé une demande d'aide financière 
satisfaisante qui vise l'implantation de son 
entreprise au 4910 rue Foster, à Waterloo; 

  
ATTENDU QUE  Le projet de l'entreprise est admissible à l'aide 

financière en vertu de la Politique 
d'investissement en développement 
économique et entrepreneurial dans le volet 1 
Développement d'une entreprise, 5.1 
Démarrage ou implantation d'une entreprise; 

  
ATTENDU QUE  Le projet peut être admissible à une 

bonification de 5% pour l'implantation dans un 
local vacant commercial ou industriel; 

  
ATTENDU QUE  L'article 92.1 de la Loi sur les compétences 

municipales (c. C-47. 1) permet au conseil 
d'accorder une aide à toute personne qui 
exploite une entreprise du secteur privé et qui 
est le propriétaire ou l'occupant d'un immeuble 
autre qu'une résidence. 

En conséquence,  
il est proposé par monsieur Rémi Raymond 
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le Conseil accorde une aide financière de 12 000 $, incluant 
les bonifications financières accordées, à même la réserve 
financière prévue à cette fin, à l'entreprise Le Centre 
d'entraînement Speedy Gym Inc., suivant les critères 
d'admissibilité, les modalités et les conditions de la Politique IDÉE 



  

ainsi que du volet spécifique ci-haut mentionné.  
 
L'entreprise devra procéder à son ouverture en 2023. Elle devra 
également fournir une copie du bail de location signé. 
 
Ledit montant d'aide financière sera octroyé en deux versements, 
soit 1/2 à l'ouverture officielle, 1/2 après 6 mois de pleine 
opération. 
Adopté 
 

23.08.8.4 Achat d’ameublement de bureau. 
 
ATTENDU QUE Des ameublements de bureau sont à 

remplacer pour combler les besoins du 
personnel; 

 
ATTENDU QUE Les achats sont effectués chez BuroPro 

Citation pour un montant de 2 165,00 $, 
incluant les frais de livraison et d’installation, 
avant taxes. 

En conséquence, 
il est proposé par madame Louise Côté 
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le Conseil autorise le paiement de la facture en lien avec la 
soumission PML230530F1-1 au montant de 2 489,21 $, frais de 
livraison, d’installation et taxes incluses. Que ce montant sera 
assumé par le fonds de roulement sur 5 ans.  
 
Si la dépense est inférieure au montant prévu, la trésorière est 
autorisée à retourner au fonds de roulement la somme inutilisée. 
Ainsi, le remboursement au fonds de roulement sera ajusté en 
conséquence sur une période de 5 ans. 
Adopté 
  

23.08.8.5 Forage de puits de surveillance.  
 
ATTENDU QUE La Ville de Waterloo doit procéder à la 

construction d’une rue industrielle, soit la rue 
Martin; 

 
ATTENDU QUE Des puits d’analyse du site à neige déjà 

présents doivent être déplacés, puisqu’ils 
entrent en conflit avec la nouvelle rue; 

 
ATTENDU QUE Ces puits doivent être relocalisés; 
 
ATTENDU QUE Le directeur des travaux publics a demandé une 

estimation à la firme Puits Charles Caron, 
laquelle se spécialise dans ce type d’opération; 

 
ATTENDU QUE Les fonds seront pris au Règlement d’emprunt 

numéro 23-940. 
En conséquence, 
il est proposé par monsieur André Rainville 
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le Conseil, sur recommandation du directeur des travaux 
publics, accepte la soumission de Puits Charles Caron au montant 
de 5 921,21 $, taxes incluses, pour le forage et l’installation de deux 
puits de surveillance, d’une profondeur de 4,5 et de 4,6 mètres. 



  

Le bordereau de soumission dans le document d’appel d’offres a 
été rédigé avec des quantités estimées, selon des prix unitaires. 
Advenant que les quantités nécessaires seraient supérieures à 
celles estimées, cette résolution permet une différence ne 
dépassant pas 10% des quantités estimées selon les prix unitaires 
soumissionnés. 
Adopté 
 

23.08.8.6 Achat d'un filet pour le terrain de tennis léger. 
 
ATTENDU QUE La Ville a besoin d’un filet de tennis léger 

supplémentaire;   
 
ATTENDU QUE  Le montant maximal autorisé pour l’achat de ce 

filet et du transport est de 4 357.50 $ taxes 
incluses, selon la facture # D4600 de la 
compagnie DIY court Canada. 

En conséquence,  
il est proposé par monsieur Pierre Brien 
et résolu à l’unanimité :  
 
Que le Conseil, sur recommandation du directeur du service des 
loisirs, de la culture et de la vie communautaire, autorise l’achat d'un 
filet de tennis léger pour un montant total maximal de 4 357.50 $, 
transport et taxes inclus. Cette dépense sera assumée par le fonds 
de roulement sur 5 ans.  
Adopté 
 

23.08.8.7 Achat d'un média pour l'usine de filtration. 
 
ATTENDU QUE La Ville, depuis 2001, traite son eau potable 

avant sa distribution par des bio-filtres qui ont 
pour but d’éliminer la concentration de fer et de 
manganèse selon les recommandations de 
santé Canada; 

 
ATTENDU QU' À la suite d'une vérification faite sur le média du 

Ferazur nous avons constaté qu’il était trop 
compacté et ne traitait plus adéquatement; 

 
ATTENDU QUE Nous devons envisager un changement 

complet du média pour le traitement du 
nouveau puits Allen III; 

 
ATTENDU QUE Brault Maxtech nous a référé à Véolia Water 

Technologie pour l’achat du média et du 
matériel de l’unité de traitement de ferazur;  

 
ATTENDU QUE Les frais pour le changement des buses, le 

retrait du média actuel et l’installation du futur 
média ne sont pas inclus dans la soumission 
déposée. 

En conséquence, 
il est proposé par madame Louise Côté 
et résolu à l'unanimité:   
 
Que le Conseil, sur recommandation du comité de travaux publics, 
accepte la soumission de Véolia Water Technologie au montant de 
25 031.48 $, taxes incluses. Ces fonds seront prélevés au surplus 
non affecté. 
Adopté 



  

23.08.8.8 Travaux supplémentaires - 3ème étage - Hôtel de ville. 
 
ATTENDU QU’ Au terme de la séance ordinaire du 9 mai 2023, 

le Conseil municipal autorisait, par résolution, 
des dépenses pour le réaménagement du 3e 
étage de l’hôtel de ville;  

 
ATTENDU QUE Des travaux supplémentaires ont été 

nécessaires afin de corriger certaines lacunes; 
 
ATTENDU QU’ Afin de compléter l’aménagement du 3e étage 

de l’hôtel de ville certaines dépenses 
supplémentaires ont dû être effectuées. 

En conséquence, 
il est proposé par monsieur André Rainville 
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le Conseil, sur recommandation du directeur général et 
greffier, accepte les dépenses supplémentaires pour le 
réaménagement du 3e étage de l’hôtel de ville au montant de 35 
462,48 $. Les fonds seront pris au surplus non affecté. 
Adopté 
 

23.08.8.9 Libération finale de retenue - Patinoire extérieure. 
 
ATTENDU QUE    La Ville de Waterloo aux termes de la résolution 

22.05.23.3 passée le 24 mai 2022, avait 
mandaté la compagnie EUROVIA Inc. afin 
d’effectuer les travaux de construction de la 
dalle de béton de la patinoire au parc Robinson; 

 
ATTENDU QU' À la suite d'une vérification effectuée par le 

directeur des travaux publics le 8 août 2023, 
ces ouvrages sont conformes à l’usage 
auxquels ils sont destinés et acceptés aux fins 
de gestion de l’utilisation par la Ville de 
Waterloo. 

En conséquence, 
il est proposé par monsieur Rémi Raymond 
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le Conseil municipal, sur recommandation du directeur des 
travaux publics, accepte de procéder au paiement en libérant la 
retenue de 5% soit du montant de 11 257.64 $, incluant les taxes 
applicables, approuvant ainsi la réception définitive de ces travaux. 
Adopté 
 

23.08.8.10 Subvention aux organismes - Centre d'art l'Engrenage. 
 
ATTENDU QUE  La Ville de Waterloo a reçu un don de 27 000 $; 
 
ATTENDU QUE Le Centre d'art l'Engrenage a déposé une 

demande de soutien financier; 
 
ATTENDU QUE,  Suite à la demande présentée, le Conseil 

autorise la subvention suivante:  
 - Centre d'art l'Engrenage: 27 000 $. 
En conséquence, 
il est proposé par monsieur Pierre Brien 
et résolu à l'unanimité:  
 



  

Que le Conseil, sur recommandation de la trésorière, autorise le 
soutien financier de 27 000 $. 
Adopté 
 

23.08.9 Adjudication de contrat 
 
23.08.9.1 Mandat à l'union des municipalités du Québec (UMQ) – Appel 

d’offres numéro CHI-20242025 – Achat de différents produits 
chimiques utilisés pour le traitement des eaux. 
 
ATTENDU QUE  La Ville a reçu une proposition de l'Union des 

municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en 
son nom et au nom d’autres organisations 
municipales intéressées, un document d’appel 
d’offres pour un achat regroupé de six (6) 
différents produits chimiques utilisés dans le 
traitement des eaux usées et potables : 
Hypochlorite de sodium 12% (Chlore liquide) en 
vrac, Chlore gazeux 907.2 kg et 68 kg, Hydroxyde 
de sodium en contenant, Silicate de sodium N en 
vrac, en tôte de 1000, ou baril de 200 kg.liq., 
Sulfate d’aluminium, Sulfate ferrique et 
Hydroxyde de sodium en vrac; 

 
ATTENDU QUE Les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes 

et 14.7.1 du Code municipal : 
 

- Permettent à une municipalité de conclure avec 
l’UMQ une entente ayant pour but l’achat de 
matériel; 

- Précisent que les règles d'adjudication des 
contrats par une municipalité s'appliquent aux 
contrats accordés en vertu du présent article et 
que l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 

- Précisent que le présent processus contractuel 
est assujetti au Règlement numéro 26 sur la 
gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes 
de regroupement adopté par le conseil 
d’administration de l’UMQ; 

 
ATTENDU QUE La Municipalité désire participer à cet achat 

regroupé pour se procurer Hypochlorite de 
sodium 12% (Chlore liquide) en vrac - Chlore 
gazeux 907.2 kg et 68 kg - Hydroxyde de sodium 
en contenant - Silicate de sodium N en vrac, en 
tôte de 1000, ou baril de 200 kg.liq. - Sulfate 
d’aluminium - Sulfate ferrique - Hydroxyde de 
sodium en vrac dans les quantités nécessaires 
pour ses activités. 

En conséquence, 
il est proposé par monsieur André Rainville 
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si 
récité au long. 
 
Que la Municipalité confirme son adhésion au regroupement d’achats 
CHI-20242025 mis en place par l’Union des municipalités du Québec 
(UMQ) visant l’achat d'Hypochlorite de sodium 12% (Chlore 
liquide) en vrac - Chlore gazeux 907.2 kg et 68 kg - Hydroxyde 
de sodium en contenant - Silicate de sodium N en vrac, en tôte 



  

de 1000, ou baril de 200 kg.liq. - Sulfate d’aluminium - Sulfate 
ferrique - Hydroxyde de sodium en vrac pour la période du 1er 
janvier 2024 au 31 décembre 2025 ou selon les durées contenues 
dans l’appel d’offres. 
 
Que la Municipalité confie à l'UMQ le mandat de préparer, en son 
nom et celui des autres municipalités intéressées, un document 
d’appel d’offres pour adjuger un ou des contrats d’achats regroupés 
couvrant la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2025. 
 
Que pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel 
d’offres, la Municipalité s’engage à fournir à l’UMQ les noms et 
quantités de produits chimiques dont elle aura besoin annuellement 
en remplissant le formulaire d’inscription en ligne à la date fixée;  
 
Que la Municipalité confie à l’UMQ le mandat d’analyse des 
soumissions déposées et de l’adjudication des contrats, selon les 
termes prévus au document d’appel d’offres et de la loi applicable; 
 
Que si l'UMQ adjuge un contrat, la municipalité s’engage à respecter 
les termes de ce contrat comme si elle avait contracté directement 
avec le fournisseur à qui le contrat est adjugé. 
 
Que la Municipalité reconnaisse que l’UMQ recevra directement de 
l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage du montant 
facturé avant taxes à chacun des participants. Ledit taux est fixé à 
1,6 % pour les organisations membres de l’UMQ et à 3,5 % pour 
celles non-membres de l’UMQ. 
 
Qu'un exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union 
des municipalités du Québec. 
Adopté 
 

23.08.9.2 Vidange et disposition des boues usées.  
 
ATTENDU QUE La Ville doit procéder à la vidange et à la 

disposition des boues des étangs à l’usine 
d'épuration; 

 
ATTENDU QU’ Un processus d’appel d’offres a été effectué à 

cet effet; 
 
ATTENDU QUE La Ville reçu une seule soumission de la firme 

GFL Environmental Services Inc.; 
 
ATTENDU QUE La firme Tetra Tech a fait l’analyse de la 

soumission en toute conformité; 
 
ATTENDU QUE La provenance des fonds sera prise dans la 

réserve financière à cet effet et le surplus 
accumulé. 

En conséquence, 
il est proposé par madame Louise Côté 
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le Conseil, sur recommandation du directeur des travaux 
publics, accepte la soumission de GFL Environmental Services Inc, 
au montant de 919 404,49 $, taxes incluses, afin d’effectuer la 
vidange et la disposition des boues des étangs situés à l’usine 
d'épuration. 
Adopté 



  

23.08.9.3 Couverture de l'usine d'épuration. 
 
ATTENDU QUE La couverture de l’usine d’épuration doit être 

refaite; 
 
ATTENDU QUE La Ville est allée en appel d’offres sur SEAO 

pour ces travaux; 
 
ATTENDU QUE La Ville a mandaté l’architecte Amélie Cadieux-

Souffet pour préparer l’appel d’offre; 
 
ATTENDU QUE Trois entrepreneurs ont déposé leur soumission 

soit: 
 Toiture Couture & associés Inc. au montant de 245 816.55 $;  
 Les Toitures Léon Inc. au montant de 247 771.13 $;  
 Toitures Duratek au montant de 282 838.50 $. 
 
ATTENDU QU' À la suite de l’analyse des soumissions et des 

documents exigés par Amélie Cadieux-
Soufflet, Architecte, Toiture Couture est le plus 
bas soumissionnaire conforme; 

 
ATTENDU QUE Les fonds seront pris au règlement d’emprunt 

21-929 et par le surplus non-affecté. 
En conséquence, 
il est proposé par monsieur Rémi Raymond 
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le Conseil, sur recommandation d'Amélie Cadieux-Soufflet, 
Architecte, accepte la soumission de Toiture Couture & associés 
Inc au montant de  
245 816.55 $, taxes incluses, pour la réfection de la couverture de 
l’usine d’épuration. 
Adopté 
 

23.07.9.4 Pavage de rues - 2023. 
 
ATTENDU QUE Lors de la séance du 18 avril 2023, la Ville a 

donné à la firme Tetra Tech le contrat de 
services professionnels, en prévision du 
pavage de certaines rues sur le territoire; 

 
ATTENDU QUE Ladite firme est allée en appel d'offres pour la 

réalisation de ce projet et que trois firmes ont 
déposé des soumissions, savoir:  

- Eurovia pour un montant de 1 024 318.72 $, taxes incluses; 
- Pavage Maska Inc. au montant de 1 220 773.13 $, taxes incluses; 
- Sintra Inc. pour un montant de 910 754.49 $, taxes incluses 
 
En conséquence, 
il est proposé par monsieur André Rainville  
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le Conseil, sur recommandation de la firme Tetra Tech, 
accorde à Sintra Inc., pour un montant total de 910 754.49 $, taxes 
incluses, le contrat de pavage des rues Beaulac, des Flandres, 
dont les montants seront assumés par le règlement d'emprunt 23-
942 et les rues Nautiqua et Nautilus, dont les montants seront 
assumés par le règlement d'emprunt 15-887. 
Adopté 
 



  

23.08.9.5 CAUCA - Répartition des appels sur le territoire.   
 
ATTENDU QUE  CAUCA opère un centre primaire de traitement 

des appels 9-1-1 (ci-après « Centre 9-1-1 ») tel 
que défini à l’article 52.1. de la Loi de la 
sécurité civile ;  

 
ATTENDU QUE  CAUCA opère des centres secondaires 

d’appels d’urgence, notamment un centre 
secondaire traitant les appels requérant 
l’intervention des services incendie (ci-après « 
Centre incendie »), tel que défini à la Loi de la 
sécurité civile ;  

 
ATTENDU QUE  CAUCA est un centre certifié en vertu de la Loi 

sur la sécurité civile ;  
 
ATTENDU QUE  La Municipalité désire octroyer le mandat de la 

répartition des appels incendie à l’intérieur de 
son territoire et de territoires ou de parties de 
territoires de toutes municipalités désignées par 
la Municipalité ; 

 
ATTENDU QUE  L’obligation de CAUCA, en vertu du présent 

contrat, se limite à fournir un service de 
réception, traitement et répartition des appels 
incendie à l’intérieur de son territoire et de 
territoires ou de parties de territoires de toutes 
municipalités désignées par la Municipalité ;  

 
ATTENDU QUE La Municipalité doit se doter d’équipements de 

radiocommunication pour permettre que les 
services de répartition des appels d’urgence et 
de secours à l’intérieur de son territoire et de 
territoires ou de parties de territoires de toutes 
municipalités désignées par la Ville soient 
rendus ; 

 
ATTENDU QUE  La ville de Waterloo nomme le directeur de la 

sécurité publique et incendie et les capitaines 
du service comme personnes responsables de 
l’administration du présent contrat et à 
transmettre par écrit promptement leurs 
coordonnées à CAUCA ainsi qu’aux 
partenaires de cette dernière. 

En conséquence, 
il est proposé par monsieur Pierre Brien 
et résolu à l'unanimité:   
 
Que le Conseil, sur recommandation du directeur du service de 
sécurité incendie, accepte ladite entente avec CAUCA. 
Adopté 
 

23.08.9.5.1 Centre d'appels 911 - CAUCA. 
 
ATTENDU QUE  La Centrale des Appels d’Urgence Chaudière-

Appalaches (CAUCA) opère un centre primaire 
de traitement des appels 9-1-1 (ci-après « 
Centre 9-1-1 ») tel que défini à l’article 52.1 de 
la Loi de la sécurité civile ;  

 



  

ATTENDU QUE  CAUCA opère des centres secondaires 
d’appels d’urgence, notamment un centre 
secondaire traitant les appels requérant 
l’intervention des services incendie (ci-après « 
Centre incendie »), tel que défini à la Loi de la 
sécurité civile ;  

 
ATTENDU QUE  CAUCA est un centre certifié en vertu de la Loi 

sur la sécurité civile ;  
 
ATTENDU QUE  La Municipalité désire octroyer le mandat de la 

gestion des appels 9-1-1 à CAUCA à l’intérieur 
de son territoire et de territoires ou de parties de 
territoires de toutes municipalités désignées par 
la Municipalité ; 

 
ATTENDU QUE  La ville de Waterloo nomme le directeur 

général responsable de l’administration du 
présent contrat ainsi que le directeur de la 
sécurité publique et incendie et à transmettre 
par écrit promptement leurs coordonnées à 
CAUCA ainsi qu’aux partenaires de cette 
dernière. 

En conséquence, 
il est proposé par monsieur Pierre Brien 
et résolu à l'unanimité:  
  
Que le Conseil, sur recommandation du directeur de service de 
sécurité incendie, accepte l'entente avec CAUCA. 
Adopté 
 

23.08.9.7 Étude environnementale de site Phase II - rue Martin. 
 
ATTENDU QU’ Au terme de la séance ordinaire du 9 mai 2023, 

le Conseil municipal mandatait la firme de génie 
conseil FNX Innov pour la préparation de plans 
et devis pour le prolongement de la rue Martin;  

 
ATTENDU QU’ Une étude environnementale Phase II doit être 

faite avant de procéder aux travaux de 
construction de ladite rue; 

 
ATTENDU QUE Le directeur des travaux publics a demandé une 

soumission, puis mandaté la firme LCL Génie 
de l’environnement et du développement 
durable à procéder à l’étude environnementale 
sur la partie de lot où sera construite la rue 
Martin. 

En conséquence, 
il est proposé par monsieur Rémi Raymond 
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le Conseil, sur recommandation du directeur général, accepte 
la facture de LCL Génie de l’environnement et du développement 
durable au montant de 22 512,11 $, taxes incluses. Ce montant 
sera pris du règlement d’emprunt 23-940. 
Adopté 
 

 
 
 



  

23.08.10 Service du greffe   
 

23.08.10.1 Regroupement d'assurance collective Estrie-Montérégie - 1er 
juin 2024 au 31 mai 2029. 
 
ATTENDU QUE, Conformément à la Loi sur les cités et villes / au 

Code municipal et dans le cadre des 
regroupements d’assurance collective de 
l’UMQ, la Ville de Waterloo et ce conseil 
souhaitent autoriser le lancement d’un appel 
d’offres public pour obtenir des produits 
d’assurance collective pour ses employés et, 
lorsqu’applicable, pour ses élus, pour la période 
du 1er juin 2024 au 31 mai 2029 ; 

 
ATTENDU QUE Mallette actuaires Inc. s’est déjà vu octroyer 

le mandat, à la suite d'un appel d’offres 
public, pour les services de consultant 
indépendant requis par l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ) dans le 
cadre des regroupements d’assurance 
collective de l’UMQ;  

 
ATTENDU QUE La rémunération prévue dans le cadre des 

regroupements d’assurance collective de 
l’UMQ est de 0,65 % au consultant Mallette 
actuaires Inc. et les frais de gestion prévus pour 
l’UMQ sont de 1.15 %; 

 
ATTENDU QUE La Ville de Waterloo souhaite maintenant 

confirmer son adhésion au regroupement en 
assurance collective Estrie-Montérégie et le 
mandat à Mallette actuaires Inc.  

En conséquence, 
il est proposé par madame Louise Côté 
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le préambule fait partie intégrante des présentes comme si 
récité au long. 
 
Que ce Conseil confirme ainsi par les présentes son adhésion au 
regroupement en assurance collective Estrie-Montérégie pour ses 
employés et/ou élus, au choix de la municipalité.  
 
Que l’adhésion au regroupement en assurance collective Estrie-
Montérégie sera d’une durée maximale de cinq ans, soit pour la 
durée du 1er juin 2024 au 31 mai 2029. 
 
Que la Ville de Waterloo mandate l’UMQ pour agir à titre de 
mandataire pour la représenter au contrat d’assurance collective à 
octroyer à la suite de l’application des présentes ainsi que son 
renouvellement, de même que pour l’accès à son dossier 
d’assurance collective auprès de l’assureur, dans le respect des 
règles de protection des renseignements personnels. 
 
Que la Ville de Waterloo s’engage à payer à l’UMQ des frais de 
gestion de 1.15 % des primes totales versées par la Ville de 
Waterloo durant le contrat et une rémunération de 0,65 % des 
primes totales versées par la municipalité au consultant Mallette 
actuaires Inc., dont la Ville de Waterloo joint aussi le mandat obtenu 
pour le regroupement, à la suite d'un appel d’offres public. 



  

Que la Ville de Waterloo s’engage à respecter les termes et 
conditions du contrat à intervenir avec la société d’assurances à qui 
le contrat sera octroyé à la suite de l’application des présentes ainsi 
que les conditions du mandat du consultant.  
Adopté 
 

23.08.10.2 Signature d’ententes loisirs. 
  
ATTENDU QUE La ville de Waterloo détient des ententes 

loisirs avec les municipalités suivantes : 
 

- Eastman; 
- Canton de Shefford; 
- Lac Brome; 
- Municipalité du Canton de Potton; 
- Roxton Pond; 
- Saint-Étienne-de-Bolton; 
- Saint-Joachim-de-Shefford; 
- Stukely Sud; 
- Warden; 

 
ATTENDU QUE Ces ententes prennent fin au 31 août 2023; 
 
ATTENDU QUE La ville de Waterloo ne cesse d’améliorer, tant 

ses installations que son offre en loisirs afin de 
maintenir son statut de lieu de ralliement en 
matière de culture et de loisirs, pour la région;  

 
ATTENDU QUE  Ce partenariat permet de maintenir des 

services diversifiés et de qualité pour 
l’ensemble des municipalités qui y prennent 
part; 

 
ATTENDU QUE De nouvelles ententes ont été rédigées et 

soumises aux villes partenaires. 
En conséquence, 
il est proposé par monsieur Pierre Brien  
et résolu à l’unanimité:  
 
Que le Conseil autorise messieurs Jean-Marie-Lachapelle et Louis 
Verhoef à signer les ententes en matière de loisirs à intervenir 
avec les municipalités partenaires, ententes qui seront en vigueur 
du 1er septembre 2023 au 31 août 2026. 
Adopté 
 

23.08.10.3 Abrogation de résolution. 
 
ATTENDU QUE Lors de la séance du 18 avril 2023, une 

résolution octroyant une aide financière à 
Boutique Dames de pique, a été adoptée. 

 
ATTENDU QUE Cette boutique fermera ses porte le 1er 

septembre 2023. 
En conséquence, 
Il est proposé par monsieur André Rainville 
et résolu à l’unanimité : 
 
Que le Conseil abroge et annule la résolution 23.04.8.6, libérant 
ainsi les sommes qui avaient été réservées pour l'aide financière 
prévue pour cette entreprise.  
Adopté 



  

23.08.10.4 Résolution amendée - Nomination d'un inspecteur à 
l'urbanisme - P. Labrosse.  
                           
ATTENDU QUE Monsieur Patrick Labrosse a été nommé au 

poste d'inspecteur-adjoint le 14 décembre 
2021; 

 
ATTENDU QUE Les autorités municipales jugent nécessaire de 

nommer un troisième inspecteur municipal. 
En conséquence, 
il est proposé par madame Mélanie Malouin 
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le Conseil, sur recommandation du directeur de l'urbanisme, 
autorise la promotion de monsieur Patrick Labrosse au poste 
d’inspecteur municipal - responsable des dossiers 
environnementaux, permanent, à temps plein, à raison de trente-
cinq heures par semaine à l’échelon 1 de ce poste, comme défini à 
la Convention collective de travail du syndicat des employés 
municipaux de la Ville de Waterloo. Cette promotion est rétroactive 
au 9 juillet 2023. 
Adopté 
 

23.08.10.5 Vente pour taxes - 2023. 
 
ATTENDU QUE Certains propriétaires omettent depuis 

plusieurs mois, voire quelques années, 
d’acquitter leurs taxes municipales; 

 
ATTENDU QUE La loi prévoit des recours légaux en pareilles 

circonstances, savoir, la vente de l’immeuble 
visé, pour taxes. 

En conséquence, 
il est proposé par  
et résolu unanimement : 
 
Que la ville de Waterloo autorise le Greffier à effectuer toute 
démarche et à signer tout document dans le but de mener à terme 
la vente pour taxes des immeubles visés.   
Adopté 
 

23.08.11 Ressources humaines   
 

23.08.11.1 Embauche d'un préposé aux opérations de soir - Aréna. 
 
ATTENDU QU’ Un poste de préposé aux opérations à l’aréna 

de soir permanent à temps plein est à pourvoir; 
 
ATTENDU QUE La Ville a procédé à l’affichage de ce poste à 

l’externe et que deux candidats ont été 
rencontrés par le directeur du service des 
loisirs, de la culture et de la vie communautaire 
ainsi que par le coordonnateur de plateaux 
récréatifs et sportifs les 12 et 13 juillet 2023; 

 
ATTENDU QU' À la suite de ces rencontres, la candidature de 

monsieur Christian Lallemand a été retenue. 
En conséquence, 
il est proposé par monsieur André Rainville 
et résolu à l'unanimité:  
 



  

Que le Conseil, sur recommandation du directeur du service des 
loisirs, de la culture et de la vie communautaire, accepte l’embauche 
de monsieur Christian Lallemand au poste de préposé aux 
opérations à l’aréna de soir, permanent à temps plein, à l’échelon 1 
de ce poste, comme défini à la Convention collective de travail du 
Syndicat des employés municipaux de la Ville de Waterloo. Son 
embauche est rétroactive au lundi 17 juillet 2023. 
Adopté 
 

23.08.11.2 Embauche d'un inspecteur municipal. 
 
ATTENDU QUE Monsieur Jean-Philippe Robitaille, inspecteur 

municipal, a été promu au poste de directeur au 
développement économique et touristique en 
date du 11 juillet 2023; 

 
ATTENDU QU' À la suite de cette promotion, un poste 

d’inspecteur municipal permanent à temps plein 
est à combler; 

 
ATTENDU QUE La Ville a procédé à l’affichage de ce poste à 

l’interne du 4 au 10 juillet 2023 inclusivement, 
et ce, afin de se conformer à l’article 30.03 de 
la Convention collective de travail du Syndicat 
des employés municipaux de la Ville de 
Waterloo; 

 
ATTENDU QU’ Aucun employé à l’interne n’a signé ledit 

affichage dans les délais prescrits;  
                           
ATTENDU QUE La Ville a fait paraître une offre d’emploi pour ce 

poste dans l’édition du 8 juillet 2023 de La Voix 
de L’Est, ainsi que sur différents sites Internet 
du 4 au 23 juillet 2023 inclusivement; 

 
ATTENDU QU' À la suite de ces parutions, 4 candidats ont été 

rencontrés en entrevue par le directeur de 
l’urbanisme et la conseillère en ressources 
humaines le 31 juillet ainsi que le 1er août 2023 
et que ces candidats ont également été soumis 
à 3 évaluations, soit un test de recherche 
réglementaire, un test d’analyse d’une 
demande de permis de construction ainsi qu’un 
test regroupant la rédaction d’une lettre et 
l’utilisation du logiciel Word;  

 
ATTENDU QU’ Après analyse des réponses obtenues lors des 

entrevues ainsi que des résultats des 
évaluations, un candidat s’est qualifié, à savoir 
monsieur Kéven Lussier. 

En conséquence, 
il est proposé par monsieur Robert Auclair 
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le Conseil, sur recommandation du directeur de l’urbanisme, 
procède à l’embauche de monsieur Kéven Lussier au poste 
d’inspecteur municipal permanent à temps plein à l’échelon 1 de ce 
poste, comme défini à la Convention collective de travail du Syndicat 
des employés municipaux de la Ville de Waterloo. Ce dernier 
débutera le mardi 5 septembre 2023. 
Adopté 



  

23.08.11.3 Habilitation accordée aux inspecteurs municipaux. 
 
ATTENDU QU’ Afin de favoriser la sécurité des citoyens à la 

suite de plusieurs incidents regrettables mettant 
en cause des morsures de chiens, le 
gouvernement du Québec a mis en place le 
règlement d’application de la nouvelle loi sur 
l’encadrement des chiens # P-38.002, r.1 
depuis le 3 mars 2020;  

 
ATTENDU QUE La ville de Waterloo avait déjà encadré les 

chiens par son règlement général G-100, 
adopté le 12 septembre 2018 ainsi que par son 
règlement concernant les animaux # 04-701-1 
ainsi que de nombreux autres règlements 
antérieurs; 

 
ATTENDU QUE Le règlement provincial et le règlement 

municipal viennent se supporter et parfois, dans 
certains cas particuliers, l’un ou l’autre rend le 
traitement de certains dossiers plus facile; 

 
ATTENDU QUE Le procureur de la cour intermunicipale 

recommande cette action de délégation de 
pouvoir aux inspecteurs et aux inspecteurs 
adjoints;  

 
ATTENDU QUE  L’application de ce règlement et le pouvoir 

d’émettre un ou des constats d’infraction qui en 
découle devrait relever des inspecteurs 
municipaux ou des inspecteurs municipaux 
adjoints. 

En conséquence, 
il est proposé par monsieur Rémi Raymond 
et résolu à l'unanimité:  
 
Que le Conseil, sur recommandation du directeur de l'urbanisme, 
permet d'habiliter les inspecteurs municipaux ainsi que les 
inspecteurs municipaux adjoints l’autorité d’appliquer le règlement 
d’application de la loi visant à favoriser la protection des personnes 
par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens P-
38.002 r.1 et d’émettre un ou des constats d’infraction qui en 
découlent.  
Adopté 
 

23.08.11.4 Embauche d'une première répondante. 
 
ATTENDU QUE Le service incendie à toujours besoin de 

premiers répondants; 
 
ATTENDU QUE Le service a reçu une demande d’emploi venant 

d’une ambulancière résidente de Waterloo, 
laquelle candidate est donc déjà formée. 

En conséquence, 
il est proposé par monsieur Pierre Brien 
et résolu à l'unanimité:  
 
Le directeur du SSI recommande l’embauche de Catherine Lanoie 
à titre de première répondante.  
Adopté 
 



  

23.08.12 Aménagement et urbanisme 
 
23.08.12.1 Dérogation mineure - Lot 4 162 556 rue Western. 

 
ATTENDU QUE Les représentants du département d’urbanisme 

ont fait un retour sur la dérogation mineure 
demandée pour le développement de ce lot. Ils 
ont partagé l’avis du CCE, dont les membres 
ont également recommandé de refuser la 
dérogation;  

 
ATTENDU QUE Le CCU et le CCE ont la même vision des 

limites du développement du lot en question. 
En conséquence, 
il est proposé par monsieur Robert Auclair 
et résolu à l'unanimité:   
 
Que le Conseil, sur recommandation du CCU, refuse la dérogation 
mineure demandée en vue du développement du lot en question.  
Adopté 
  

23.08.12.2 Interdiction de stationner - Rues Star et Eastern. 
 
ATTENDU QUE La plage municipale de Waterloo est de plus en 

plus populaire auprès des résidents de 
Waterloo et de la région;  

 
ATTENDU QUE Lors de belles journées en période estivale, 

plusieurs voitures se stationnent des deux côtés 
de la rue Star; 

 
ATTENDU QUE La rue Star est trop étroite pour permettre le 

stationnement sur rue des deux côtés et il 
devient difficile, voire impossible de passer pour 
les véhicules d’urgence tel un camion de 
pompier; 

 
ATTENDU QUE Le comité de mobilité et signalisation a reçu une 

requête de citoyens demandant à interdire le 
stationnement sur au-moins un côté de la rue 
Eastern considérant cette rue trop étroite pour 
une circulation fluide lorsqu’il y a des voitures 
stationnées des deux côtés; 

 
ATTENDU QU’ Après avoir étudié la problématique, le comité 

de mobilité et signalisation est venue à la 
conclusion que la rue Eastern est trop étroite 
pour permettre le stationnement sur rue des 
deux côtés de cette rue. 

En conséquence, 
il est proposé par monsieur Pierre Brien 
et résolu à l'unanimité: 
   
Le Conseil, sur recommandation du comité mobilité et 
signalisation, interdit le stationnement du côté nord sur la rue Star 
(adresses civiques paires) et sur le côté est de la rue Eastern 
(adresses civiques paires). 
Adopté 
 
 
 



  

 Informations et communiqués des membres du conseil  
 Période de questions du public. 
 
 M. Paul-Émile Métivier: Demande si une solution est envisagée 

pour éliminer la poussière sur le Chemin de l'Horizon causée par 
les travaux de construction. Au coin des rues Young et Foster, il 
demande une aide financière pour rénover le bâtiment. 

 Il demande des information sur la consultation publique en 
prévision de l'installation d'une piscine municipale.  

     
23.08.13 Varia  

 
23.08.14 Levée de l’assemblée   

  
 La séance ordinaire du 15 août 2023 est levée à 19h58. 
 

23.08.15 Prochaine assemblée 
  
 La prochaine assemblée se tiendra le mardi, 12 septembre 2023 à 

19h00. 
  

 
________________________ 
Maire 
 
 
________________________      
Greffier  


